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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general 

sur le Bureau des Nations Unies 

au Burundi (S/2011/751) 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/782, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la France. 

J’appelle Fattention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/751, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Bureau des Nations Unies au 
Burundi. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 

France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 

Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

r 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en russe) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2027 (2011). 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Burundi. 

M. Niyonzima (Burundi) : Permettez-moi 

d’emblee, Monsieur le President, de vous remercier 
d’avoir organise cette seance en vue de l’adoption du 
projet de resolution sur le Burundi. Je remercie 


particulierement la delegation frangaise pour les efforts 
qu’elle a deployes en organisant des reunions 
officieuses autour de ce texte. Mes remerciements vont 
egalement a toutes les delegations pour F esprit de 
comprehension et de flexibility dont elles ont fait 
montre lors des negociations afin d’avoir un texte plus 
ou moins equilibre. 

Le Burundi est un pays qui sort d’un conflit qui a 
ravage le pays 10 ans durant et dont les sequelles 
s’expriment en termes d’ extreme pauvrete, de 
desceuvrement de la jeunesse, de proliferation d’armes 
dans le pays, de crimes a main armee, de rapatriement 
des refugies, de conflits fonciers, de depravation des 
mceurs et de la morale politique amenant certains 
acteurs politiques de l’opposition a vouloir replonger le 
pays dans la crise afin d’engranger les dividendes du 
chaos. Autant de defis que le Gouvernement de la 
Republique du Burundi, sous la conduite de S. E. le 
President Pierre Nkurunziza, est appele a relever. 

Face a l’immensite de ces defis, le Gouvernement 
de la Republique du Burundi a retrousse ses manches : 
la securite a ete consideree comme Fepicentre de 
Faction gouvernementale. C’est ainsi que le 
Gouvernement s’est d’abord attele a la reforme de 
l’armee et de la police nationale, ainsi qu’au 
desarmement, a la demobilisation et a la reintegration 
des anciens combattants dans la vie civile normale au 
sein de leurs villages et communautes d’origine. 
Aujourd’hui, comme Fa si bien declare la 
Representante speciale du Secretaire general des 
Nations Unies, M me Karen Landgren, dans son rapport 
du 7 decembre, la paix et la securite regnent sur toute 
l’etendue du territoire national. 

Apres avoir mis en place des institutions devant 
garantir le fonctionnement du pays, le Gouvernement a 
adopte la strategic nationale de bonne gouvernance et 
de lutte contre la corruption, cree la Commission 
nationale des terres et autres biens pour regler 
principalement les conflits fonciers et poursuivi la 
reforme du secteur de la securite dans le pays. 
Conscient que la bonne gouvernance necessite une 
voix independante afin de ne pas s’enfermer dans 
F autosatisfaction, le Gouvernement s’est impose des 
garde- fous politiques solides en mettant en place la 
Commission nationale independante des droits de 
l’homme, F institution de F Ombudsman et les 
mecanismes de justice transitionnelle. 

La liberte d’expression et d’association est une 
realite nationale dont s’etonnent les representants de la 
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communaute internationale a Bujumbura, meme si le 
onzieme alinea du preambule de la resolution met en 
index le Gouvernement qui, de temps en temps, se voit 
oblige de rappeler a l’ordre quelques journalistes ou 
quelques responsables des medias prives qui, en mal de 
professionnalisme, se permettent de faire l’apologie de 
la haine, de la desobeissance civile et, parfois, de la 
disinformation, soit directement, soit en tendant le 
micro a 1’ opposition, qui se cache parfois 
malheureusement dans des organisations politiques 
deguisees en des organes de la societe civile. 

L’absence du dialogue politique avec 1’opposition 
extraparlementaire est egalement mise en evidence 
dans le onzieme alinea du preambule de la resolution, 
avec une sorte de doigt accusateur contre le 
Gouvernement, comme si c’etait ce dernier qui s’y 
oppose, alors que, sans attendre meme que le Conseil 
de securite le demande, le President de la Republique a 
lance plusieurs appels a l’opposition 

extraparlementaire pour un dialogue franc autour d’une 
table, et 1’opposition y a chaque fois reserve une fin de 
non-recevoir. 

Le Gouvernement burundais remercie le Conseil 
de securite d’avoir signale, au douzieme alinea du 
preambule, 1’ existence des groupes de malfaiteurs non 
identifies, qui tirent sur la police et l’armee, ainsi que 
sur les populations civiles. Le Gouvernement ajoute 
que meme dans les rangs de la Police nationale, il y a 
des elements qui se rendent coupables parfois des 
exactions criminelles et qui sont tres severement 
sanctionnes. 

A titre illustratif, comme annonce dans la 
declaration du Gouvernement burundais, en date du 
7 decembre (voir S/PV.6677), lors de la presentation du 
rapport annuel du Bureau des Nations Unies au 
Burundi (S/2011/751), il y a actuellement 223 policiers 

sanctionnes, les uns croupissant en prison, les autres 

> 

ayant ete expulses du corps de police. A ce sujet, 
precisement, le Gouvernement burundais s’etonne et 
regrette que le Conseil de securite n’ait pas apprecie 
ces efforts. 


Le paragraphe 10 de la resolution, qui a trait aux 
executions extrajudiciaires, pretendument orchestrees 
par le pouvoir, contraste avec les mesures draconiennes 
prises a l’encontre des elements des forces de l’ordre 
qui, hier, etaient promus par les dictatures militaires 
pour les crimes commis contre les populations civiles 
innocentes. 

Le Gouvernement burundais n’est pas decourage 
pour autant. Au contraire, il promet de continuer a 
combattre cette culture d’impunite des crimes jusqu’au 
triomphe total de la paix et de la securite pour tous les 
Burundais et tous les etrangers vivant sur son sol. Le 
Gouvernement se felicite du constat, par le Conseil de 
securite, des avancees significatives realisees dans 
plusieurs secteurs de la vie nationale, ses 
encouragements, ainsi que sa disponibilite a toujours le 
soutenir, en particulier l’appel qu’il lance a la 
communaute internationale pour qu’elle continue a 
aider le Burundi dans la consolidation de la paix et 
pour le developpement a long terme. Ces 
accomplissements, en particulier dans le domaine de la 
paix et de la securite, n’auraient pas ete possibles sans 
l’appui, 6 combien salutaire, du Conseil de securite et 
de la communaute internationale en general. 

Le Gouvernement burundais remercie tres 
sincerement le Conseil de securite pour les judicieux 
conseils et recommandations contenus dans la 
resolution, et promet de les integrer incessamment dans 
la feuille de route qui guide son action, afin de 
repondre aussi bien aux besoins de sa population 
qu’aux preoccupations de la communaute 
internationale. 

Le President {parle en russe) : Je remercie le 
representant du Burundi de sa declaration. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 15. 
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